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À propos d’Équiterre. 
E ́quiterre contribue depuis 1993 a ̀ l’émergence de solutions sur le terrain, a ̀ 
la transformation des normes sociales et a ̀ l’adoption de politiques 
publiques par des projets d'éducation, de sensibilisation, de recherche, 
d'accompagnement et de mobilisation. Nous avons pour mission de 
concre ́tiser de nouvelles façons de se nourrir, produire, consommer et se 
de ́placer qui sont sobres en carbone, compatibles avec les écosystèmes 
et la justice sociale. 
 

À propos de Piétons Québec. 
Piétons Québec est l’organisation nationale de défense collective des 
droits des piétons. Exigeante, optimiste et inclusive, elle revendique la 
sécurité et le confort pour toutes les personnes se déplaçant à pied au 
Québec. En raison des avantages immenses, autant individuels que 
collectifs, de se déplacer à pied, elle s’attache également à valoriser la 
marche comme mode de déplacement et à en augmenter sa pratique. 
Axée sur la collaboration et le partenariat, elle sensibilise, mobilise, outille 
et influence les citoyens ainsi que les décideurs publics afin de transformer 
les normes sociales, le cadre réglementaire et les environnements bâtis en 
faveur des piétons. 
 

À propos de Vivre en Ville. 
Organisation d’intérêt public, Vivre en Ville contribue, partout au Québec, 
au développement de collectivités viables, œuvrant tant à l’échelle du 
bâtiment qu’à celle de la rue, du quartier et de l’agglomération.  
Par ses actions, Vivre en Ville stimule l’innovation et accompagne les 
décideurs, les professionnels et les citoyens dans le développement de 
milieux de vie de qualité, prospères et favorables au bien-être de chacun, 
dans la recherche de l’intérêt collectif et le respect de la capacité des 
écosystèmes. 
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Sommaire exécutif. 
Recommandations pour le projet de train à grande 
vitesse Québec-Toronto 
 

Le projet de train à grande vitesse (TGV) Québec-Toronto représente une 
occasion inédite d’accélérer la mobilité durable et de réduire la pollution générée 
par le transport routier et aérien dans le corridor le plus peuplé du Canada. 

Pour Équiterre et ses partenaires Piétons Québec et Vivre en Ville, le succès de ce 
chantier colossal dépendra de la capacité d’Alto et du gouvernement du Canada 
à mettre en oeuvre des conditions essentielles et à s’inspirer des meilleures 
pratiques pour ce type de projet, notamment : la capacité à concevoir le TGV 
comme la pièce maîtresse d'un réseau de transport collectif véritablement 
intégré et non un élément d’infrastructure isolée, le respect du principe 
d’additionnalité pour le financement du transport collectif, une priorisation de la 
densification et de la connectivité lors de l’élaboration du tracé, et l’application 
exemplaire du cadre Éviter-Réduire-Restaurer-Compenser pour limiter les 
impacts sur les milieux naturels et agricoles en s’inspirant des meilleurs pratiques. 

Pour les trois organisations, le projet de TGV pourrait devenir la future colonne 
vertébrale du transport collectif de l’Ontario et du Québec : 

 

… À condition de relier les centres urbains de son tracé, d'assurer 
l'interconnectivité nécessaire et s'intégrer dans un réseau de transport collectif 
structurant 

Recommandation #1 : Penser et planifier le TGV comme un élément structurant 
dans un réseau de transport collectif complet :  

●​ Développer une stratégie de transport collectif pour le Canada 
●​ Identifier et accélérer les besoins complémentaires des villes et des régions 

en transport collectif. 

Recommandation #2 : Se doter de cibles de performance correspondant aux 
critères de succès critiques du projet :  

●​ Transfert modal de l'avion et de l'automobile vers le TGV 
●​ Part modale d'usager(-ère)s accédant à chaque gare en transport collectif 

ou actif (au moins 30%) 
●​ Part du temps d'accès à la gare dans le trajet total. 
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Recommandation #3 : Mandater une analyse indépendante pour modéliser les 
scénarios de déplacement porte-à-porte et les impacts de l'emplacement des 
gares :  

●​ Inclure les réseaux de rabattement (existants et à développer) vers les 
gares dès la phase d'analyse du TGV 

●​ Inclure ces réseaux et l'analyse des scénarios déplacements porte-à-porte 
dans les coûts du projet. 

Recommandation #4 : Prioriser le critère de densification lors de la décision 
d'emplacement des gares, notamment de Trois-Rivières. 

Recommandation #5 : Garantir la perméabilité des nouvelles infrastructures aux 
accès piétons et cyclables pour préserver les circuits existants. 

Recommandation #6 : Développer et financer les services de rabattement vers 
les gares du TGV. 

 
… À condition de partager l'ambition au-delà des villes desservies 

Recommandation #7 : Garantir le financement du transport collectif au-delà du 
TGV 

●​ Clarifier le modèle de financement du projet 
●​ Respecter le principe d'additionnalité pour les fonds dédiés au transport 

collectif et le financement des projets en cours ou prévus. 

Recommandation #8 : Clarifier le rôle de Via Rail 

●​ Garantir le maintien des services actuels dans l'ensemble des régions et 
provinces au-delà de la mise en œuvre du TGV 

●​ Identifier les investissements requis dans les infrastructures de train 
actuelles et complémentaires 

●​ Résoudre les conflits de priorité avec le transport de marchandises au plus 
tôt. 

Recommandation #9 : Compenser les municipalités non desservie  

●​ Recenser les villes ou les zones pour lesquelles les coûts socioéconomiques 
associés au projet seront disproportionnés 

●​ Mettre en place des programmes de compensation destinés à améliorer 
les infrastructures ou les services dans les municipalités traversées mais 
non desservies. 
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… À condition de limiter l'impact sur les terres agricoles et les milieux naturels 
grâce à l'approche éviter, réduire, restaurer, compenser 

Recommandation #10 : Adopter une approche de dernier recours concernant les 
dispositions des nouvelles mesures dérogatoires 

●​ Maintenir un processus de consultation transparent, incluant des 
audiences publiques et des négociations foncières équitables. 

Recommandation #11 : Maintenir le plus possible l'intégrité des terres agricoles et 
des milieux naturels : 

●​ S'inspirer des bonnes pratiques nationales et internationales pour limiter 
les impacts en appliquant rigoureusement la séquence 
« éviter-réduire-restaurer-compenser » 

●​ Privilégier le passage de la ligne sur les emprises existantes 
●​ Privilégier la continuité des terres agricoles et des corridors écologiques. 

 
Recommandation #12 : Mettre en place les meilleures pratiques pour réduire et 
compenser les impacts sur les terres agricoles : intégrer la santé des sols  

●​ Prévoir des voies de passage pour les engins agricoles 
●​ Restaurer les systèmes de drainage 
●​ Mettre en place la compensation active (remembrement, réserves 

foncières, protection perpétuelle) 
●​ Évaluer les montants de compensation à leur juste valeur. 

 
Recommandation #13 : Mettre en place les meilleures pratiques destinées à 
réduire et compenser les impacts sur les milieux naturels : 

●​ Maintenir la connectivité écologique (écoducs) 
●​ Utiliser des infrastructures vertes ; restaurer les milieux humides dans les 

bassins versants affectés 
●​ Appliquer des ratios de compensation supérieurs à 1:1 
●​ Mettre en place un suivi indépendant et contraignant des mesures. 
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Le TGV, future colonne vertébrale 
du transport collectif de l’Ontario 
et du Québec…  
Équiterre et ses partenaires Piétons Québec et Vivre en Ville saluent l’ambition du 
projet de train à grande vitesse (TGV) initié par le gouvernement du Canada, et 
souhaitent énoncer des conditions de succès qu'il sera important de prendre en 
compte pour les prochaines étapes.  

Ce projet constitue une occasion sans précédent de transformer les habitudes de 
déplacement au Canada sur le segment Québec-Toronto — un corridor qui 
concentre près de la moitié de la population du Canada et une part majeure des 
déplacements interurbains au pays, avec une croissance démographique 
fulgurante (la population de l’Ontario pourrait augmenter de 39 % d’ici 2046)1. 

L'efficacité de l’infrastructure proposée pour le TGV repose sur la création de voies 
dédiées. Elle vise à offrir une qualité et une fiabilité de service essentielles pour 
capter les voyageurs habitués au confort de l’automobile ou à la rapidité du 
transport aérien, tout en libérant les emprises existantes pour le transport de 
marchandises par rail. Contrairement au projet de train à grande fréquence2, ce 
projet présente un potentiel de réduire significativement le recours à l’automobile 
et aux vols de courte durée (plus d’une centaine par jour) à l’intérieur du corridor. 
Alors que le transport ferroviaire de voyageurs ne représente que 2% de tous les 
déplacements dans le corridor, contre 94% pour l’automobile, l’opportunité pour 
un transfert modal significatif est bien réelle.3 

Le secteur des transports représente la deuxième source d'émissions de gaz à 
effet de serre (GES) au Canada, soit près d'un quart des émissions totales. Au 
Québec, ces émissions représentent 43 % du total. La dépendance structurelle à 
l’auto solo génère aussi des coûts colossaux : le coût socio-économique de la 
congestion routière dépasse désormais les 6 milliards de dollars annuellement 
pour la seule région de Montréal4 - un niveau que la région du grand Toronto a 
atteint dès 2008 et qui a bondi à 13 milliards de dollars en 20245. En parallèle, le 
corridor Québec-Toronto reste captif d'une offre aérienne court-courrier 

5 Cancea. (2024). Impact of Congestion in the GTHA and Ontario: Economic and Social Risks. Lien. 

4 CMM (2024). Lien 

3 Alto (2022). Lien. 

2 Selon plusieurs experts en mobilité et planification des transports, la grande vitesse est nécessaire 
pour obtenir un report modal de l’avion vers le train: C. Morency (Lien) et P. Barrieau (Lien)  

1 Gouvernement de l’Ontario. (2024). Lien 
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https://www.ontario.ca/fr/document/rapport-sur-les-perspectives-economiques-long-terme-de-lontario-2024/chapitre-1-tendances-2024#


 

extrêmement polluante (environ 35 fois les émissions de GES d'un train rapide6), 
qui continue à prospérer en l'absence d'un service ferroviaire compétitif dans ce 
corridor. Sans le TGV, le Canada se condamne à financer dans la région 
l'expansion d'infrastructures aéroportuaires et autoroutières dont le coût dépasse 
largement l'investissement requis pour le rail7. 

Le projet de train à haute vitesse d'Alto répond donc à des besoins concrets et 
devrait aller de l'avant, à condition de s'inscrire dans une stratégie plus large de 
mobilité durable. Le succès de ce chantier colossal dépendra en effet de plusieurs 
conditions essentielles, sans lesquelles le projet risque bien de manquer son 
objectif de transfert modal - dont les cibles restent d’ailleurs à établir.  

Les recommandations suivantes présentent certaines des préoccupations 
techniques, sociales et environnementales qui devront guider le déploiement du 
projet. Nous reconnaissons que la société Alto est limitée dans son champ 
d’action pour mettre en œuvre certaines de ces recommandations, mais 
considérant qu’Alto a la responsabilité de maintenir un dialogue avec les 
autorités compétentes pour mettre en place les conditions de succès du projet, 
ces recommandations nous semblent pertinentes à formuler dans ce mémoire. 
Nos commentaires sont plus spécifiquement liés à la réalité québécoise du tracé 
et du projet, et non à l’ensemble du tracé Québec-Toronto. 

 
 

7 Une étude de la CHSRA a estimé en 2019 le coût d'une augmentation de la capacité de transport 
de passagers équivalente à celle du réseau ferroviaire à grande vitesse en développant les 
autoroutes et les aéroports. L’étude a conclu qu’il en coûterait environ deux fois plus cher que le TGV, 
avec des émissions de gaz à effet de serre plus élevées. Lien 

6  SNCF Voyageurs. Lien. 
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… À condition de relier les centres 
urbains de son tracé, d’assurer 
l'interconnectivité nécessaire et 
s’intégrer dans un réseau de 
transport collectif structurant 
 
Élargir la perspective du projet à une solution de mobilité 
complète, porte à porte et répondant à des cibles concrètes, 
plutôt qu'une infrastructure isolée 

Le projet de ligne à grande vitesse entre Québec et Toronto ne doit pas être pensé 
ou présenté comme un élément isolé ou une finalité, mais plutôt comme un 
projet de construction de réseau complet pour le Québec et l’Ontario. Le TGV 
devra constituer en effet la pièce maîtresse d’une stratégie plus large (à définir) 
de développement du transport collectif à l’échelle du Canada.  
 

Identifier les besoins complémentaires des villes et des régions 

Pour transformer la mobilité de manière structurante, le projet devra être 
appréhendé et analysé comme une solution de transport intégrée, basée sur une 
ligne ferroviaire à grande vitesse qui sera capable d’interagir efficacement avec 
les réseaux de transport locaux et régionaux. L'arrimage avec les réseaux de 
transport actif et collectif existants et à développer est primordial pour assurer la 
fluidité des déplacements de l'origine à la destination.  

Bien qu’Alto ne soit pas responsable des lacunes du réseau de transport collectif, 
le projet représente aussi une opportunité à ne pas manquer de revoir la 
hiérarchie complète de ce réseau. Le TGV pourrait devenir le moteur d'une 
revitalisation globale des transports collectifs régionaux, avec la mise à niveau 
cohérente des réseaux de bus et de trains de proximité qui l’alimentent. Chaque 
citoyen, peu importe son lieu de résidence, devrait pouvoir bénéficier d'une 
solution de transport efficace, notamment pour accéder au train à grande vitesse 

Nous recommandons que les chaînons manquants du transport collectif soient 
identifiés :  

●​ Ceux utiles à la desserte du TGV pourraient être accélérés ou soutenus par 
Alto et le gouvernement fédéral, tout comme les besoins des villes 
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traversées mais non desservies (telles que Mascouche, Terrebonne, 
Mirabel). 

●​ Les autres liens manquants devraient faire l’objet d’une priorisation par le 
gouvernement fédéral. Dans tous les cas, Alto et le gouvernement fédéral 
devront travailler dans le respect des compétences des entités 
responsables. 

Finalement, le TGV est une opportunité pour le gouvernement du Canada de 
s’engager pour le développement de la mobilité durable en donnant aux 
municipalités et aux régions les moyens de leurs ambitions. 

 

 Recommandation #1 : Penser et planifier le TGV 
comme un élément structurant dans un réseau de 
transport collectif complet 
Développer une stratégie de transport collectif pour le Canada 

Identifier et accélérer les besoins complémentaires des villes et des 
régions en transport collectif 

 

 
 
Se doter d’objectifs reposant sur des données récentes de déplacements 

Le succès du projet Alto repose avant tout sur l’efficacité du report modal, qui doit 
demeurer le critère de décision prioritaire tout au long du projet. Ces cibles de 
mobilité sont d'ailleurs essentielles pour baliser les discussions avec les multiples 
parties prenantes et pondérer les contraintes du projet. 

L'absence d'objectifs d'achalandage actualisés pour le projet Alto constitue donc 
une lacune importante, les données de référence reposant encore sur les études 
préliminaires obsolètes réalisées par Via Rail pour le projet de train à grande 
fréquence (TGF) avant la pandémie. Le passage d’un projet de TGF à une 
infrastructure de grande vitesse modifie en effet radicalement les dynamiques de 
report modal. La mise à jour des hypothèses de calcul est donc urgente et doit 
s’intégrer dans une approche de réseau au-delà du TGV.  
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 Recommandation #2 : Se doter de cibles de 
performance correspondant aux critères de succès 
critiques du projet 

Transfert modal de l’avion et de l’automobile vers le TGV 

Part modale d'usager(-ère)s accédant au TGV en transport 
collectif ou actif : nous recommandons de viser au moins 30 % (ou 
bien au-delà pour les gares intégrées8 dans les grandes villes) 

Part du temps d’accès vers/depuis la gare dans le trajet total 

 

 

Exemples de standards internationaux observés dans les réseaux matures : 

●​ Trajet porte-à-porte : Le premier et le dernier kilomètre du trajet en TGV 
contribuent généralement à une augmentation importante du temps de 
parcours (environ 35 % pour les taxis et 55 % pour les transports 
collectifs),9 représentant jusqu’à un tiers de la durée de voyage 
porte-à-porte. 

●​ Accès en transport collectif (TC) : Dans les gares centrales des grandes 
métroples, la part des passagers accédant à la gare en transport 
collectif (métro, bus, tramway) dépasse souvent 50 % à 70 %.10  

●​ Part modale : Le TGV capte généralement 40 % des déplacements sur 
des distances moyennes, avec une part prépondérante sur certains 
corridors (ex: Madrid-Séville ou Paris-Londres).11 

●​ Part modal avion/train : Sur les trajets de moins de 3 heures, le TGV 
capte généralement de 60 % à 95 % du marché (ex: Madrid-Séville ou 
Paris-Lyon)12 

12 Ibid. Page 147. 

11 Commission européenne. (2009). European High Speed Rail – An easy way to connect. Page 54. 
Lien. 

10 Mineta Transportation Institute (2014). Modal Shift and High-Speed Rail: A Review of the Current 
Literature. Lien 

9 Moyano, A., Moya-Gómez, B., & Gutiérrez, J. (2018). Access and egress times to high-speed rail 
stations: a spatiotemporal accessibility analysis. Journal of Transport Geography, 73, 84–93. Lien. 

8 Le terme « gares intégrées » fait référence au concept de Transit-Oriented Development (TOD) et 
d'intermodalité urbaine. Pour un projet de TGV, une gare est considérée comme performante si elle 
n'est pas une simple infrastructure de passage, mais un pivot du réseau de transport local et 
régional. 
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Modéliser les différents scénarios intégrant le temps de trajet porte-à-porte  

Si le train permettra de desservir près de la moitié de la population du Canada, il 
demeure que la grande majorité devra utiliser un ou plusieurs modes de 
transport pour accéder à une gare de TGV.  Alto est donc invité à considérer non 
seulement la durée du trajet gare-à-gare, mais aussi le temps d’accès à la gare 
de TGV dans ses analyses afin de minimiser le temps de parcours porte-à-porte.  

Par exemple, pour une personne voyageant de Terrebonne à Québec, le trajet ne 
commencera pas à la gare de TGV de Laval, mais dès son logement de 
Terrebonne, ajoutant le temps d’accès au transport collectif, le temps d’attente, 
25 à 35 minutes de déplacement en transport collectif au parcours TGV 
Laval-Québec (1h15-1h30), auxquels s’ajouteraient le temps de connexion et la 
friction associée au désagrément de changer de mode de transport. Cela 
pourrait être déterminant dans le choix de l’option de déplacement pour le 
voyageur sur l’ensemble du parcours Terrebonne-Québec.  

Selon la chercheuse Catherine Morency, il serait pertinent qu’Alto se dote d’un 
outil de simulation transparent et indépendant pour mesurer l'incidence de 
l'implantation des gares ou de schémas de transports alternatifs (réseaux 
urbains et navettes de rabattement) afin « d'évaluer précisément comment 
différents choix de conception affectent la population et les destinations 
desservies (...), d’offrir une meilleure compréhension des impacts de chaque 
option et garantir que les décisions soient fondées sur des données probantes et 
transparentes »13. 

 

 Recommandation #3 : Mandater une analyse 
indépendante pour modéliser les scénarios de 
déplacement porte-à-porte et les impacts de 
l’emplacement des gares 

Inclure les réseaux de rabattement (existants et à développer) vers 
les gares dès la phase d’analyse du TGV 

Inclure ces réseaux et l’analyse des scénarios déplacements 
porte-à-porte dans les coûts du projet. 

 

 
 

13 Catherine Morency, professeure titulaire au Département des génies civil, géologique et des mines 
et titulaire de la Chaire Mobilité de Polytechnique Montréal. (11 mars 2026). Communication 
personnelle. 
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Privilégier la localisation des gares dans les zones densifiées et 
connectées 
 
Pour maximiser l’achalandage et l’utilité du train à haute vitesse, Alto doit 
considérer en priorité l’implantation des gares dans les centre-villes, points de 
concentration du bassin de voyageurs potentiels et de convergence naturels des 
réseaux de transports.  

 
Des gares qui privilégient la proximité des centres-villes 

Les décisions de localisation des gares du TGV devront résulter du meilleur 
compromis entre de nombreux paramètres, notamment :  

●​ la densification 

●​ la présence de services de transport favorisant la multimodalité 

●​ le maintien de l’intégrité de la connectivité des quartiers et des voies de 
circulation en-dehors des villes 

●​ la recherche d’une linéarité optimale du tracé permettant au train 
d’atteindre sa vitesse maximale 

Ainsi, s’il peut être plus facile et moins coûteux d’implanter ce type une gare sur 
un terrain non développé, le projet ne doit pas être un prétexte à l’étalement 
urbain, d’autant que plusieurs municipalités au Canada se sont engagées à 
limiter ses effets sur leur territoire (Montréal, Toronto, Québec). Le TGV ne doit pas 
s’inscrire en contradiction avec ces objectifs, y compris à Trois-Rivières. 
 
Le tableau suivant présente des typologies de gares selon leur proximité avec le 
centre-ville, et les bénéfices et impacts potentiels qui y sont associés. 
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Tableau 1. Modèles d'implantation des gares TGV en Europe et leurs impacts: de l’intégration urbaine à la déconnexion14 15 
Typologie de 
gare 

Avantages Risques et enjeux Exemples représentatifs 

Déconnexion 
totale (gare 
rurale dite 
« gare des 
betteraves ») 

Gain de temps 
maximal pour le 
train  

Coûts fonciers 
faibles 

Facilité de 
stationnement 

Dépendance à l’auto 

Coût élevé des navettes bus 

Absence de vie urbaine 

Bilan de GES dégradé par le 
"dernier kilomètre" 

TGV Haute-Picardie (FR) - 1993 à 40 km d'Amiens et 40 km de 
St-Quentin.  
Gare technique destinée à satisfaire les 2 municipalités 
voisines (bassin de 300 000 à 400 000 habitants), est 
déconnectée du réseau ferré régional situé à 6 km et 
demeure une gare de passage avec une dépendance à 
l’automobile (65 %) malgré la navette qui la relie aux 
centres-villes en 40 minutes. Le développement économique 
promis autour de la gare ne s'est jamais concrétisé. 

Périphérique 
avec accès 
limité aux 
réseaux de 
transport 

Évite de ralentir pour 
traverser une zone 
urbaine dense 

Création de 
nouveaux pôles 
d'activités 

Plus accessible pour 
les habitants des 
couronnes  

Favorise l’étalement urbain 

Pas de multimodalité 

Isolement du centre 
historique 

Urbanisation parfois lente à 
venir 

Aix-en-Provence TGV (FR) - 2001 à 15 km du centre.  
Gros succès de fréquentation grâce à sa zone d’achalandage 
(Marseille/Aix), mais demeure une île-gare avec des 
stationnements géants (3 700 places, sans compter les 
stationnements sauvages) constamment saturés et une 
dépendance aux bus et taxis.  

15 Fédération​   nationale​   des​   associations​   d’usagers​   des​   transports (FNAUT). (2015). Les TGV sur les lignes classiques. Les TGV 
intersecteurs. Lien. 

14 Fédération nationale des associations d’usagers des transports (FNAUT). (2008). Les gares nouvelles du TGV « exurbanisées ». Lien. 
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Moins coûteux 
qu'une gare centrale 

Risque de "gare fantôme" au 
démarrage 

Coût massif des extensions 
de réseaux (tramway, métro) 

Augmentation du coût 
porte-à-porte 

Périclitement des gares 
historiques 

Montpellier Sud de France (FR) - 2018 en périphérie.  
Destinée à prendre le relais sur la gare du centre-ville (ou 
passaient les premiers TGV), elle a été longtemps critiquée 
pour son manque de connexions et sa situation loin du 
centre-ville. Le tramway n'y arrive qu'en 2025. L'urbanisation du 
quartier est encore un chantier de longue haleine. 

Cuenca-Fernando Zóbel (ES) - 2010 à 5 km du centre.  
Bien que très fréquentée, elle reste une "île" de béton. 
L'absence de transport structurant rend l'accès pénible. En 
2022, la fermeture de la ligne de train classique au centre-ville 
a accentué l'isolement des habitants et a créé une 
dépendance à la gare périphérique.16 

Intégration 
urbaine (gare 
centrale) 

Connexion directe 
aux réseaux 
structurants 

Dynamisme 
économique 
immédiat 

Auto-indépendance 

Saturation des voies 
existantes en centre-ville  

Travaux de restructuration 
coûteux et complexes 

Berlin Hauptbahnhof (DE) - 2006.  
Un modèle d'intermodalité verticale. Elle a permis de recréer 
un centre de gravité urbain sur une friche de l'ancien Mur, 
connectant TGV, trains régionaux, trains de de banlieue et 
métro.17 

 

17 Senatsverwaltung für Wirtschaft, Energie und Betriebe, « Berlin Hauptbahnhof », Berlin.de, Lien. 

16 Carmen Vázquez Varela et José María Martínez Navarro. (2015). L’implantation des gares de grande vitesse ferroviaire à l'écart des villes moyennes : un 
enjeu pour l'aménagement local. Une analyse de deux études de cas en Espagne. Revue Géographique de l'Est, vol.55 / n°3-4. Lien. 
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À Trois-Rivières, le risque de dérive vers une « gare des betteraves » 

Si la gare est construite uniquement sur la considération du coût de 
développement et/ou de la vitesse du train, certains risques sont à considérer : 

●​ Absence de transport structurant : Sans une adaptation importante du 
réseau de bus de la STTR (Société de transport de Trois-Rivières) ou la mise 
en place d'une navette rapide vers le centre-ville, elle risque de devenir une 
gare-stationnement. 

●​ Rupture de charge : Un voyageur arrivant de Montréal ou de Québec pour 
visiter le centre-ville de Trois-Rivières se retrouverait à 6-8 km de sa 
destination finale et se retrouverait dépendant du taxi ou du bus, ce qui 
réduit l'attrait du train par rapport à l’automobile. 

●​ Le point critique : L'impact dépendra donc de la capacité de la ville à 
transformer ce secteur en un « quartier de gare » à forte densité (bureaux, 
commerces, services de transport), plutôt qu’une simple infrastructure de 
passage au milieu des centres commerciaux et des bretelles d'autoroute. 
La gare d’Avignon en fournit un exemple intéressant (voir encadré). 

●​ Perspective : Le bénéfice peut devenir positif lorsque la gare cesse d'être 
une simple station de transit pour devenir un point de départ de nouveaux 
réseaux (bus rapides, trains régionaux) ou un quartier d'affaires planifié, 
mais ces bénéfices peuvent mettre des décennies à se concrétiser. Le 
risque de dévitalisation du centre historique pourrait aussi devenir un enjeu 
sur le long terme, en particulier pour une ville de taille moyenne. 

 

 Recommandation #4 : Prioriser le critère de 
densification lors de la décision d’emplacement des 
gares, notamment de Trois-Rivières.  

 

 

Une opportunité de densifier et d’améliorer les services autour des gares 

Le TGV représente une opportunité inédite de densifier, requalifier et redynamiser 
les milieux dans lesquels les gares seront implantées. En intégrant des services de 
proximité (commerces, espaces de travail, places publiques, etc.), les gares ont le 
potentiel de favoriser le développement de milieux de vie à échelle humaine.  
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De plus, en s’intégrant dans un quartier déjà habité, elles peuvent contribuer à 
améliorer et favoriser les déplacements actifs et collectifs. Alto devra prévoir 
l’intégration d’une panoplie de services et d’équipements à cet effet, au coeur des 
gares ou immédiatement accessibles à la sortie : 

●​ Signalisation piétonnière et cycliste 
●​ Bornes de vélo-partage 
●​ Garages à vélo sécurisés 
●​ Arrêts d'autobus devant la sortie 
●​ Aires de covoiturage 
●​ Stationnements dédiés à l'autopartage 
●​ Bornes de recharge électrique 
●​ Comptoir de location d'autos (gare périphérique) 

 

Exemple de transformation de gare périphérique (Avignon TGV - France)18 

Située à 6km d’un centre-ville de 92 000 habitants, la gare Avignon TGV est sortie 
de l’isolement en 15 à 20 ans pour devenir un moteur économique. Son succès 
repose sur trois éléments : 

1.​ La « Virgule » ferroviaire : Douze ans après l'ouverture, la création d'une liaison 
par train léger (5 min de trajet) reliant la gare TGV à la gare centrale a brisé 
l'isolement et supprimé la dépendance exclusive aux navettes bus/taxis. 

2.​ La création d'un quartier d'affaires (Avignon Confluence) : La planification 
d'une zone d'aménagement autour de la gare a attiré des bureaux, des hôtels 
et des services, transformant un lieu de passage en une destination 
économique. 

3.​ Sa position de « Hub » régional : Sa situation stratégique au carrefour de trois 
départements (Vaucluse, Gard, Bouches-du-Rhône) a drainé une clientèle 
bien au-delà de la ville d'Avignon, rentabilisant rapidement les infrastructures 
de stationnement massif. 

 
 

18 Noli, J.-L. (13 janvier 2014). « Avignon : petite virgule, grands effets ». Le Figaro. Lien 

19 

https://www.lefigaro.fr/voyages/2014/01/13/30003-20140113ARTFIG00461-avignon-petite-virgule-grands-effets.php


 

Garantir la connectivité avec les réseaux de transport actif et 
collectif existants ou prévus 

Des gares connectées aux réseaux existants et futurs 

Le succès du projet Alto repose sur sa capacité à s'insérer harmonieusement et 
efficacement dans les réseaux de mobilité existants du corridor Québec-Toronto. 
Pour maximiser son utilité, le nouveau lien doit se connecter aux services de 
transport collectif existants et s’arrimer avec les réseaux futurs : 

●​ Futur tramway de Québec (en planification) 

●​ Futur tramway de Gatineau (en planification) 

 

Des infrastructures perméables aux accès piétons et cyclables 

L’implantation du TGV en milieu habité présente des enjeux en ce qui concerne la 
perméabilité des nouvelles infrastructures. Les habitudes de déplacement des 
personnes sont déjà bien ancrées et tout changement représente un potentiel 
irritant. Un détour de 500 m pour une personne piétonne demande un effort 
considérablement plus important qu’un même détour pour une personne 
voyageant en auto. Il est donc essentiel de maintenir les liens piétonniers et 
cyclables dans les milieux de vie où seront implantées les infrastructures du TGV.  

Dans les cas où il n’est pas possible de maintenir ces liens dans leur forme 
actuelle, le franchissement de l’infrastructure à l’aide de passerelles ou de tunnels 
peut représenter une option, à condition de considérer certains enjeux : 

●​ les passerelles prennent plus de temps à franchir et, sans lien mécanique, 
sont moins utilisées par les personnes aînées ou avec des limitations 
fonctionnelles 

●​ les tunnels peuvent générer un sentiment d’insécurité, en particulier pour 
les femmes. 

Considérant le caractère très spécifique de l’infrastructure (déplacements 
interurbains), son implantation doit se faire avec un impact minimal pour les 
déplacements actifs et collectifs dans les milieux de vie. 

 

 Recommandation #5 Garantir la perméabilité des 
nouvelles infrastructures aux accès piétons et 
cyclables pour préserver les circuits existants. 
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Développer les services de rabattement dans les régions 

L'expérience européenne démontre que, bien que les municipalités soient souvent 
responsables de l'offre de transport urbain jusqu’aux gares de TGV, les opérateurs 
de réseau ferroviaire s'impliquent de plus en plus dans une offre de mobilité 
intégrée. En France, la SNCF, via sa filiale Keolis, ou des partenariats avec des 
services de vélo-partage et d'autopartage, cherche par exemple à garantir une 
continuité de service (voir encadré). Mais plutôt que d’assurer exclusivement la 
desserte des gares d’Alto et afin d'éviter des dédoublements de service, 
l’opérateur gagnerait à s’associer avec les municipalités et à les soutenir pour 
que ces nouveaux services s’intègrent dans le réseau existant et répondent à une 
variété de besoins. 

Le financement des services de rabattement devrait être intégré au modèle 
d'affaires de l'opérateur (ex : navettes Mirabel-Laval ou Terrebonne-Laval). En 
assumant ces coûts dans ses propres dépenses d'exploitation, Alto : 

●​ s'affranchirait des contraintes budgétaires des municipalité  

●​ garantirait que les coûts soient compensés par l'augmentation du taux de 
remplissage des rames, transformant un coût d'exploitation en levier de 
rentabilité 

●​ fidéliserait sa clientèle grâce au service « porte-à-porte ». 

 

 Recommandation #6 : Développer et financer les 
services de rabattement vers les gares du TGV. 

 

 

L'exemple européen comme levier de rentabilité pour le TGV 

Plusieurs opérateurs européens adoptent désormais une stratégie « verticale » 
d’intégration de services de rabattement afin de sécuriser leurs flux de 
passagers, particulièrement pour les gares périphériques ou isolées : 

●​ Le modèle Italobus (Italie) : Italo, l’opérateur privé de TGV, a déployé son 
propre réseau d’autobus. Entièrement financées par l’opérateur, ces navettes 
relient des villes non desservies par le rail directement à ses gares de TGV. 
L’autobus est considéré comme une extension du train avec un billet unique 
et une garantie de correspondance. 

●​ Les navettes dédiées Lufthansa Express (Allemagne) : Bien qu'issu de l'aérien, 
ce modèle implique que l'opérateur finance ses propres liaisons routières et 
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ferroviaires pour acheminer ses clients vers ses hubs. Cet investissement est 
justifié par l'optimisation du remplissage de l'avion ou du train. 

●​ La stratégie MaaS de la SNCF (France) : À travers sa filiale Keolis ou des 
partenariats avec des plateformes de VTC (Véhicule de transport avec 
chauffeur), la SNCF intègre l'offre de « dernier kilomètre ». En garantissant le 
prix et la disponibilité du trajet jusqu’à la porte, l'opérateur facilite la 
planification du voyage, réduit la friction liée aux transferts et capte une 
clientèle qui, autrement, privilégierait l’automobile. 
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… À condition de partager 
l’ambition au-delà des villes 
desservies  
L’engagement du gouvernement fédéral en transport collectif au-delà du TGV et 
des villes desservies doit demeurer entier et assurer la complémentarité avec les 
services existants comme VIA Rail. 

Garantir le financement du transport collectif existant et clarifier 
le modèle financier du projet d'Alto 

Un train à haute vitesse pertinent, mais pas à n’importe quel prix 

Le choix du consortium Cadence confirme la priorité donnée à un projet de train à 
grande vitesse, par rapport à deux alternatives : l'amélioration progressive du 
réseau existant ou la construction d'un nouveau réseau à vitesse conventionnelle. 
Les échanges avec Alto montrent également que le tracé privilégie la rapidité et 
la directivité, afin d'offrir des temps de trajet compétitifs par rapport à l'avion et à 
l'automobile. 

Dans le cadre de ce choix, nous invitons Alto à réfléchir à l'utilisation des emprises 
existantes pour l'accès aux centres-villes, la préservation des terres agricoles et 
des espaces naturels, ainsi que la maîtrise des coûts d'infrastructure dans un 
contexte de marge de manœuvre financière limitée. 

Des arbitrages seront donc nécessaires pour certains tronçons, comme par 
exemple pour le tunnel envisagé entre Montréal et Laval. Une approche hybride 
où le train à grande vitesse adopterait temporairement une vitesse réduite pour 
emprunter les corridors urbains existants pourrait se révéler plus économique 
sans compromettre significativement les temps de parcours.  

Des précisions requises en matière d'impact budgétaire 

Au-delà de la facture initiale du projet, les coûts d’opérations devront être 
précisés, tout comme la répartition entre subvention et revenu autonome. 

Par ailleurs, certaines questions méritent d’être clarifiées le plus tôt possible, 
notamment  : 

●​ Le gouvernement envisage-t-il un impact sur le financement fédéral 
global dédié au transport collectif? 

●​ Le gouvernement envisage-t-il un impact sur le financement de Via Rail? 
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Pour assurer l’acceptabilité sociale du projet, la transparence sur le modèle de 
financement est essentielle.  

Respecter le principe d’additionnalité 

Considérant le coût du projet et les modalités de subvention inconnues pour 
opérer le TGV, il y a lieu de s’interroger sur la capacité du Canada à financer le 
projet sans mettre en péril d’autres engagements en mobilité durable. 

Le TGV ne remplacera pas les obligations et les engagements du gouvernement 
fédéral à financer les projets de transport collectif à travers le pays, y compris 
dans le corridor Toronto-Québec. Il est complémentaire et doit donc respecter le 
principe d’additionnalité : son financement ne doit ni cannibaliser les enveloppes 
déjà consenties aux provinces et aux municipalités pour leurs projets de transport 
collectif, ni réduire les versements futurs au Fonds pour le transport en commun 
du Canada (FTCC), déjà très restreint face aux besoins19.  

 

 Recommandation #7 Garantir le financement du 
transport collectif au-delà du TGV 

Clarifier le modèle de financement du projet 

Respecter le principe d’additionnalité pour les fonds dédiés au 
transport collectif et le financement des projets en cours ou prévus 

 

 

Assurer la complémentarité du service de VIA Rail d'ici 
l'ouverture du TGV 

La pérennité du transport ferroviaire au Canada repose sur un équilibre fragile 
entre le futur projet à grande vitesse Alto et le maintien et le développement des 
services actuels de VIA Rail.  

S’il néglige d’investir dans le réseau Via Rail pour les quinze prochaines années, le 
gouvernement risque non seulement de dégrader la fiabilité du service, mais 
aussi d'éroder l'appui nécessaire au succès du projet de TGV. De plus, la 
complémentarité des réseaux Via Rail et TGV est intéressante dans la mesure où 
elle permet d’assurer la redondance des services de transport et la desserte 
locale. 

19 Équiterre (2025). Lien 
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Comme le montrent les projets de TGV en Californie ou au Royaume-Uni, 
l'absence de bénéfices concrets pour les usager(-ère)s avant la mise en service 
complète fragilise l'acceptabilité sociale. En omettant d'intégrer des phases 
d'amélioration de l'offre de transport collectif existante à court terme, le projet 
s'expose à une remise en question constante. Pour garantir un transfert modal 
massif, l’offre ferroviaire au Québec et en Ontario doit démontrer son efficacité 
dès maintenant, sous peine d'éroder la confiance des futurs usager(-ère)s. 

Par ailleurs, le transfert de passagers de Via Rail vers le nouveau train rapide 
engendrera des pertes financières importantes pour Via Rail, et ce, dans son 
corridor le plus rentable. La rentabilité de ce corridor permet actuellement à Via 
Rail d’assurer ses services partout au Canada et de maintenir le service dans des 
gares moins achalandées. Le gouvernement du Canada a donc la responsabilité 
d’assurer le maintien des services de train passager dans l’ensemble des 
provinces et régions du Canada au-delà de la mise en service du TGV. À cet effet, 
les enjeux de partage des voies ferrées avec les trains de marchandise 
demeurent problématiques et devront être rectifiés rapidement, 
indépendamment du projet d’Alto. 

Il sera également important de soutenir les opérations de Via Rail afin d’offrir un 
moyen de transport interurbain vers d’autres marchés potentiellement clients du 
nouveau train rapide (Kingston, Drummondville, etc) et en vue de soutenir une 
offre touristique (Halifax, Windsor, Vancouver, etc). Qui plus est, un tel soutien 
permettrait de retrouver une culture ferroviaire au Canada et de développer de 
nouveaux marchés potentiels (Saguenay, Gaspésie, etc.) pouvant se rabattre 
vers une gare du futur TGV. 

 

 Recommandation #8 : Clarifier le rôle de Via Rail 

Garantir le maintien des services actuels dans l’ensemble des 
régions et provinces au-delà de la mise en oeuvre du TGV 

Identifier les investissements requis dans les infrastructures de train 
actuelles et complémentaires (ex: Sherbrooke) 

Résoudre les conflits de priorité avec le transport de marchandises 
au plus tôt, afin de garantir une croissance continue de 
l'achalandage avant la mise en service de la grande vitesse. 
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Compenser les milieux traversés, mais non desservis, 
possiblement par une desserte locale 

Si les provinces et les villes-gares situées sur le tracé pourront bénéficier des 
retombées économiques directes du projet, les villes et régions non desservies 
vont devoir composer avec des enjeux socioéconomiques potentiellement 
coûteux, et qui dépassent le simple cadre de la mobilité. 

Reconnaître « l'effet tunnel » 

Les régions traversées mais non desservies subissent généralement les nuisances 
(bruit, coupure physique du territoire, impact visuel) sans bénéficier de 
l'accessibilité accrue. Cet « effet tunnel » pourrait se traduire par une dépréciation 
foncière à proximité des voies, en particulier dans les zones enclavées, réduisant 
l'assiette fiscale de certaines petites municipalités. Une attention particulière à la 
gestion du bruit et de l’aménagement est ainsi nécessaire, notamment par des 
efforts de végétalisation. 

La fragmentation du territoire pourrait aussi mettre à risque la viabilité 
économique de certaines exploitations agricoles, entreprises ou commerces et 
nuire à l’économie locale et régionale. 

Pour les villes sans gare, la valeur ajoutée du projet dépendra beaucoup de la 
capacité des gouvernements à bâtir un réseau de transport collectif intégré qui 
connecte ces milieux ruraux ou semi-ruraux aux pôles de service du TGV. 

Améliorer l’acceptabilité des zones non desservies 

Les bénéfices du projet ne devraient pas profiter uniquement aux centres urbains 
et aux populations des villes-gares, mais aussi à l’ensemble des communautés le 
long du tracé.  

Alto devrait doter un fonds de compensation destiné à améliorer l’acceptabilité 
sociale du projet dans ces régions. La compensation la plus efficace est souvent 
l'amélioration des infrastructures locales (transport collectif, routes, services 
d'urgence, énergie). Par exemple, les nouvelles emprises du TGV pourraient être 
utilisées pour installer d'autres infrastructures (fibres optiques, lignes électriques, 
bassins de rétention) afin d’améliorer les services dans les zones traversées. 
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Exemples de mesures de compensation 

Au Royaume-Uni, pour compenser la population suite à la dépréciation 
immobilière massive dans certains comtés ruraux (ainsi que le bruit et la 
destruction de zones boisées) qui a accompagné la construction du HS2 (High 
Speed 2), le gouvernement a mis en place un Homeowner Payment Scheme 
offrant des paiements en espèces jusqu'à 30 000 £ pour les propriétaires situés 
entre 120m et 300m de la ligne et non expropriés.20 Cette mesure a permis de 
limiter la dépréciation sur le marché local. Le Community and Environment Fund 
(CEF) a aussi permis de financer plus de 300 projets locaux (ex: sentiers nature, 
transport communautaire) pour une valeur dépassant 12 millions de livres.21 

Le modèle français repose sur le Fonds de Solidarité Territoriale (FST)22, un 
dispositif financier spécifique pour les zones traversées sans gare. Ce fonds a 
permis de financer plus de 400 projets locaux (pistes cyclables, aménagement 
de sentiers, rénovation de centres de villages, maraîchage bio) dans des 
communautés déconnectées du rail, afin d’améliorer l'acceptabilité sociale du 
projet de TGV Tours-Bordeaux. Le fonds a été initialement doté de 14,5 millions 
d'euros entre 2012 et 2021 par l’exploitant LISEA, puis complété par les collectivités 
locales à hauteur de 30 millions d'euros.23 

 
 

 Recommandation #9 : Compenser les municipalités 
non desservies 

Recenser les villes ou les zones pour lesquelles les coûts 
socioéconomiques associés au projet seront disproportionnés par 
rapport aux bénéfices escomptés 

Mettre en place des programmes de compensation destinés à 
améliorer les infrastructures ou les services dans les municipalités 
traversées mais non desservies (voir encadré).  

 

 

23 LISEA. (2022). Rapport d'activités 2021. Lien 

22 Préfecture de la Gironde. (s. d.). Fonds de solidarité territoriale Ligne Nouvelle du Sud-Ouest. Lien 

21 HS2 Funds. (2025, 9 mai). New HS2 annual review 2024-25. Lien 

20 Gouvernement du Royaume-Uni. (2025). HS2 review of non-statutory property compensation 
schemes. Lien 
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Bonnes pratiques pour accélérer l’adoption du transport ferroviaire du Canada 

Au Canada, bien que le transport ferroviaire soit plus efficace que l’avion, les 
politiques publiques favorisent le transport routier et le transport aérien. Voici 
quelques exemples de pratiques pour rééquilibrer la donne et accélérer 
l’adoption du TGV (et plus largement du réseau ferroviaire) : 

1.​ Billet climatique national : Créer un abonnement mensuel  simple et 
abordable (modèle allemand du "Deutschlandticket") pour les liaisons 
régionales afin de permettre de circuler de manière illimitée sur le réseau 
ferroviaire d’une province ou d’un pays. 

2.​ Billetterie unique : Intégrer la billetterie du train interurbain avec les réseaux 
de transport urbains (REM, GO Transit, Exo) pour un billet unique 
porte-à-porte, afin de faciliter la réservation d’un voyage en train 
impliquant plusieurs opérateurs. 

3.​ Abordabilité : Garantir des tarifs abordables dès la mise en service du TGV, 
en portant une attention particulière aux jeunes, aux familles, aux ménages 
à revenus modestes et aux aînés afin de ne laisser personne de côté.  

4.​ Mesures liées au transport aérien : 

●​ Obliger les agrégateurs de billets d’avion à afficher les émissions de 
GES comparatives train/avion. Certains moteurs de recherche ont 
déjà des initiatives en ce sens. 

●​ Taxer ou interdire les vols de courte durée sur les trajets lorsqu’un 
une alternative ferroviaire de moins de 4 heures existe, sur l’exemple 
de certaines politiques européennes.  
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… À condition de limiter l’impact 
sur les terres agricoles et les 
milieux naturels grâce à 
l'approche éviter, réduire, 
restaurer, compenser 
 
Nous reconnaissons qu’un tel projet ne peut se concrétiser sans des impacts 
significatifs sur les communautés, en particulier sur les agriculteurs(-trices) du 
Québec et de l’Ontario le long du tracé. Le projet d’aéroport de Mirabel constitue 
aussi un traumatisme majeur pour la population de la région et met en évidence 
la nécessité de prévoir un accompagnement adapté, fondé sur un dialogue 
transparent, ainsi que des mécanismes de compensation justes et efficaces.  

Maintenir les bases d’une saine gestion collaborative 

Alto doit intégrer les représentants agricoles dès les phases initiales du projet 
pour prendre en compte les spécificités des exploitations avant de figer tout 
tracé, et maintenir un dialogue régulier et transparent. Les consultations devraient 
aussi être l’occasion de mener une réflexion en concertation avec le milieu 
agricole sur les compensations justes. 

Exemple de collaboration à l’étranger visant une gestion collaborative 
des impacts des infrastructures ferroviaires sur les terres agricoles 

En France, une collaboration structurée a été établie entre SNCF Réseau, la 
Fédération Nationale des Syndicats d'Exploitants Agricoles (FNSEA) et les 
Chambres d’agriculture. Cette collaboration a abouti à la signature d'un 
protocole national définissant les principes généraux de mise en œuvre de tout 
projet de travaux ferroviaires.24  

L'objectif de ce protocole signé en 2021 est de servir de référence nationale pour 
standardiser les barèmes d'indemnisation (perte de récolte agricole, remise en 
état des clôtures) pour tout dommage de travaux publics ferroviaires réalisés par 
SNCF Réseau (l’exploitant). Il permet d'éviter de renégocier les conditions de base 
pour chaque petit chantier local ou chaque grande ligne nationale. 

24 SNCF-Réseau. (2024). Lien. 
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Bien que le protocole soit national, ses dispositions ne deviennent concrètement 
applicables qu'après la signature d'une convention d'application locale, afin de 
s'adapter aux spécificités agricoles de chaque région. 

 

L'accélération procédurale et l’érosion des processus 
consultatifs : un risque pour l'acceptabilité sociale 

Le déploiement de grands projets d’infrastructure, tel que le projet de TGV, s’inscrit 
désormais dans un cadre législatif en pleine mutation, tant au niveau fédéral que 
provincial. De nouvelles mesures législatives soulèvent des enjeux fondamentaux 
quant à l’acceptabilité sociale des projets d’envergure. 

L'uniformisation par l'exception : Les limites du cadre C-15 et PL-15 

L’évolution législative actuelle semble favoriser la création de « corridors 
décisionnels » accélérés, créant une voie parallèle qui court-circuite les étapes 
habituelles de validation publique. Pour un projet aussi structurant que le TGV, le 
risque est de voir naître un sentiment de « fait accompli » au sein des populations 
locales, transformant un appui de principe au projet en une opposition frontale 
aux méthodes de mise en œuvre. 

Le recours automatique aux pouvoirs dérogatoires de la Loi C-15 risque aussi de 
fragiliser la planification urbaine régionale, alors qu’il sera important de maintenir 
l'harmonie avec les schémas d'aménagement municipaux en cours de révision. 

L'Article 66 de la LPTAA : Le pouvoir discrétionnaire au service de l'urgence 

Au niveau provincial, l'article 66 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (LPTAA) permet au gouvernement de soustraire un projet aux 
mécanismes de contrôle de la Commission de protection du territoire agricole 
(CPTAQ) pour des motifs d'« intérêt national ». 

Bien que l'intérêt national d'un lien ferroviaire rapide soit difficilement contestable, 
le recours à ce pouvoir discrétionnaire élimine l'analyse rigoureuse et critique qui 
caractérise normalement l'examen des impacts sur le territoire.  

La légitimité d'un projet d'envergure nationale doit reposer sur sa capacité à 
démontrer sa valeur ajoutée à travers les mécanismes de contrôle établis, 
garantissant ainsi une intégration territoriale harmonieuse et une paix sociale 
durable. 

Afin de concilier l’adhésion nécessaire au projet de TGV et le respect des principes 
démocratiques, le gouvernement devrait renoncer à l'usage systématique de ces 
voies d'exception. 
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 Recommandation #10 : Adopter une approche de 
dernier recours concernant les dispositions des 
nouvelles mesure dérogatoires 

Maintenir un processus de consultation transparent, incluant des 
audiences publiques et des négociations foncières équitables. 

 

 
 

Éviter les impacts sur les terres agricoles et les milieux naturels 

Pour obtenir l’acceptabilité sociale du projet, la gestion des impacts passe 
impérativement par l’application la plus rigoureuse possible des principes de la 
hiérarchie Éviter, Réduire, Restaurer, Compenser. 

Par exemple, le promoteur devra d’abord considérer la possibilité d’éviter les 
terres agricoles, les noyaux d’habitat et les corridors écologiques avant de 
proposer des mesures de réduction, de restauration et de compensation ; il devra 
aménager des passages fauniques pour réduire les entraves au déplacement et 
rétablir la connectivité écologique lorsque possible, de même que maintenir des 
voies de circulation afin de réduire les impacts négatifs sur les opérations 
agricoles ; il devra ensuite restaurer le plus possibles les terrains et les habitats 
affectés par les travaux ; il devra enfin prévoir des mesures attachées à un fonds 
de compensation pour dédommager les communautés impactées par le projet, 
dont des compensations à la juste valeur des impacts réels sur les entreprises 
agricoles. 

Éviter les terres agricoles 

Pour une ligne à grande vitesse, certains estiment à 12 acres par kilomètre25 de 
voie la surface de terres agricoles qui pourrait être affectée. Certaines 
estimations évaluent l’emprise totale de ce type de projet à 10 hectares (24,7 
acres) par kilomètre, en tenant compte des emprises ferroviaires ainsi que des 
emprises des rétablissements de voiries, des rétablissements hydrauliques et des 
aménagements paysagers.26 

Considérant que le Québec a déjà perdu environ 61 000 hectares de terres 
agricoles depuis 1998 en raison de l'étalement urbain et des grands projets 
d'infrastructures, et que le territoire propice à l’agriculture ne représente plus que 

26 Réseau ferré de France. (2004). Page 5. Lien 

25 CBC. (2026). Lien 
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de 2 % de la superficie totale du Québec, l'enjeu des pertes agricoles est une 
préoccupation majeure de ce projet.27  

Alors que la CPTAQ (Commission de protection du territoire agricole du Québec) 
doit composer avec plus de 1 700 décisions annuelles de dézonage28 - sans 
compter les demandes pour des usages non agricoles (UNA) qui rendent les lots 
non cultivables - et que la valeur moyenne des terres a décuplé en 25 ans29, toute 
emprise nouvelle nuit à notre capacité à nous nourrir. Alto doit prioriser le 
passage de la ligne sur des emprises existantes pour éviter le « saucissonnage »30 
des fermes.  

En France par exemple, la ligne TGV Nord est jumelée sur plus de 130 km avec 
l’autoroute A1  : « L’intérêt de ce choix est surtout de ne pas faire de nouvelle 
coupure dans le tissu agricole, de regrouper les impacts hydrauliques et 
paysagers et de mutualiser les protections contre les nuisances sonores des deux 
infrastructures. Lorsque les deux ouvrages peuvent être étudiés et réalisés 
simultanément, le jumelage est bénéfique à tous points de vue, techniquement et 
économiquement. »31 
 
Éviter les milieux naturels sensibles 

L'évitement est l'étape la plus critique du cadre Éviter-Minimiser-Restaurer- 
Compenser recommandé pour gérer les impacts des projets de développement 
sur les milieux naturels : modifier le tracé pour contourner une zone naturelle 
sensible est toujours plus efficace que de tenter de recréer un écosystème 
complexe ailleurs. De plus, les contributions financières ne garantissent pas 
toujours le remplacement effectif des fonctions écologiques perdues. 

 

 

 

 

31 J.-P. Pronost (2022). L’aventure des lignes à grande vitesse en France. Lien 

30 "Saucissonnage" : C'est le terme technique utilisé par l'Union des producteurs agricoles (UPA) pour 
décrire le morcellement excessif des terres qui rend l'exploitation des machineries impossible de 
part et d'autre d'une voie ferrée. 

29 Équiterre. (2025). 5 choses que vous devriez savoir sur l'état de notre territoire agricole. Lien. 

28 Commission de protection du territoire agricole du Québec. (2025). Rapport annuel de gestion 
2024-2025. Gouvernement du Québec. Lien. 

27 Équiterre. (2025). 5 choses que vous devriez savoir sur l'état de notre territoire agricole. Lien. 
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En particulier, le tracé devrait chercher à éviter le plus possible les milieux naturels 
particulièrement sensibles du Québec et de l’Ontario, notamment :  

●​ Les  Zones clés pour la biodiversité : 

 
Source : Canada Key Biodiversity Areas (2026) 
 

●​ Les Zones prioritaires nationales pour les corridors écologiques (ZPNCE) :  

 
Source : Parcs Canada (2025) 
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Finalement, il serait pertinent de prendre en compte les plans régionaux de 
connectivité écologique élaborés par les maîtres d'œuvre (IQCÉ32), tout comme 
les Schémas d'aménagement et de développement (SAD) révisés, qui intégreront 
les territoires d'intérêt écologique et les corridors écologiques. 
 

 RECOMMANDATION #11 : Maintenir le plus possible 
l’intégrité des terres agricoles et des milieux naturels 

S’inspirer des bonnes pratiques nationales et internationales33 pour 
limiter les impacts en appliquant rigoureusement la séquence 
« éviter-réduire- restaurer-compenser » 

Privilégier le passage de la ligne sur les emprises existantes (ex: voies 
d’autoroutes, lignes électriques) 

Privilégier la continuité des terres agricoles et des corridors 
écologiques 

 

 

Préserver nos terres agricoles en réduisant et en compensant 
les impacts selon les meilleures pratiques internationales 

Minimiser les impacts sur les terres agricoles 

Voici quelques exemples d’aménagements incontournables pour réduire les 
impacts d’un projet de TGV sur les terres agricoles : 

1.​ Santé des sols : Le processus d’évaluation d’impacts du gouvernement du 
Canada devrait s’intéresser à l’impact des travaux sur la santé des sols des 
terres affectées. Alto devrait prévoir un programme de remise en état des 
sols affectés lors de la construction de la voie (chantiers et voies d’accès), 
conformément aux recommandations d’agronomes. 

2.​ Perméabilité des infrastructures : Des ponts ou passages inférieurs 
dimensionnés pour les équipements agricoles modernes (largeur, 
tonnage) doivent être prévus dès la phase de planification afin de ne pas 
enclaver les fermes. Ces voies de passage doivent être suffisamment 

33 Union internationale des chemins de fer (UIC). (2023). UIC Guidelines on Managing Railway Assets 
for Biodiversity. Paris, France. (p. 7). Lien 

32 L’​​Initiative québécoise Corridors écologiques (IQCÉ) vise à accélérer la conservation de milieux 
naturels connectés, essentiels au déplacement de la faune et à l'adaptation aux changements 
climatiques. Elle mobilise 10 organismes dans 11 régions, fournissant des expertises et des données 
de terrain cruciales. 
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rapprochées pour éviter l’allongement des trajets liés aux opérations des 
agriculteur(-trice)s. 

3.​ Drainage des champs : La reconstruction complète du système de 
drainage des champs est aussi à prévoir pour éviter les inondations 
post-construction, parce que « si le train fragmente une terre et brise les 
systèmes de drainage souterrains, c’est toute la productivité du champ qui 
meurt », comme l’affirme Renée-Claude Goulet, présidente de l’Union des 
cultivateurs franco-ontariens34. C'est aussi une opportunité de prévenir des 
inondations dans des secteurs qui ont été affectés par le passé. 

 

Compenser les impacts subis par les agriculteur(-trice)s 

Si un empiètement sur les terres agricoles est inévitable, le promoteur doit 
s’engager à une compensation active : non seulement financière, mais par la 
réorganisation des parcelles agricoles, la création de réserves foncières, la 
réhabilitation de terres en friche ou la protection foncière perpétuelle. 

Plusieurs leviers peuvent être activés pour compenser les impacts sur les terres 
agricoles : 

●​ La fiducie d'utilité sociale agroécologique (FUSA) : Utilisé comme outil de 
compensation collective, ce mécanisme permet de transformer les 
indemnités financières en une protection foncière perpétuelle pour les 
terres épargnées ou compensées. En s'appuyant sur des modèles 
reconnus comme celui de Protec-Terre ou d’UPA-Fondaction35, la fiducie 
permet de protéger ces terres de toute spéculation future en garantissant 
leur vocation nourricière à perpétuité. Cet outil sécurise donc l'accès à la 
terre pour la relève agricole et renforce l'acceptabilité sociale du projet. 

●​ Les réserves foncières : La constitution de réserves foncières permet 
d'anticiper les besoins de restructuration agricole et de compensation 
écologique. Cette approche proactive permet d'identifier dès la phase 
initiale du projet, grâce à une étude foncière exploratoire, des zones de 
prospection potentielles destinées à la mise en place de mesures 
environnementales, dans le respect de l’économie agricole. Ces réserves 

35 Plus d’informations sur Protec-Terre (Lien) ou sur UPA-Fondaction (Lien). 
 
 

34 Inès Rebei, « Fin de la tournée de consultations : Le TGV Québec-Toronto face au défi de 
l’acceptabilité », ONFR, 27 mars 2026. 
https://onfr.tfo.org/fin-de-la-tournee-de-consultations-le-tgv-quebec-toronto-face-au-
defi-de-lacceptabilite/ 
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foncières sont destinées ensuite à faciliter la restructuration et la 
réinstallation des exploitations agricoles, et le rétablissement de la 
biodiversité (zones humides, espèces protégées). L’efficacité de ce 
dispositif est illustrée par le partenariat entre SNCF Réseau et la SAFER 
Occitanie36 dans le cadre du Grand Projet ferroviaire du Sud-Ouest 
(GPSO)37 : cette collaboration a permis de constituer une réserve de plus 
de 300 hectares dans la région, garantissant une mise en œuvre des 
mesures d’accompagnement avant même le début des travaux. 

●​ La réhabilitation des terres en friches et la mise en place d’un 
programme d'accès pour la relève : Les municipalités ont techniquement 
la possibilité de caractériser les terres en friche sur leur territoire, comme le 
montre une initiative de la CMM.38 Alto pourrait travailler dans ce sens avec 
les municipalités affectées dans le but de créer une réserve foncière 
destinée à faciliter la remise en culture de ces terres pour la relève. 

●​ Le remembrement agricole39 : Plutôt que l’expropriation ou la 
compensation financière, le projet pourrait privilégier l'échange de 
parcelles pour permettre aux agriculteur(-trice)s de recevoir en 
compensation de nouvelles terres agricoles plutôt que de l'argent, ce qui 
leur permet de regrouper leurs parcelles morcelées, tirant ainsi profit d'un 
programme de remembrement qui réduit le nombre de parcelles. Ce 
système leur permet de maintenir la viabilité de leurs exploitations, 
comme le démontre le projet Rail Baltica en Europe40, qui traverse les terres 
agricoles de cinq pays. La FAO pilote ainsi la mise en place d’instruments 
de remembrement en Europe centrale et orientale depuis 15 ans. 

●​ L’annulation des droits d’exploration minière sur des terres agricoles 
situées le long du tracé : Alto pourrait demander au gouvernement que 
ces droits soient annulés afin de rendre à ces terres leur vocation agricole. 

●​ La compensation collective : Cet outil vise à limiter l’impact sur l’économie 
agricole locale et introduit l’obligation de produire une étude préalable 
pour évaluer les impacts et coûts associés d’un projet susceptible d’avoir 
des conséquences négatives importantes sur l’économie agricole. Cette 
forme de compensation consiste souvent à verser une somme d’argent 
dans un fonds régional. 

40 FAO, Land consolidation can mitigate impacts of Rail Baltica project. 2018 
39 FAO, définition du remembrement agricole 

38 CMM. (2026). Lien. 

37 SNCF Réseau et la SAFER Occitanie signent une convention de partenariat pour le Grand Projet du 
Sud-Ouest (GPSO). 1er octobre 2024. 

36 Les Sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural (SAFER) sont des organismes privés à but non 
lucratif, sous tutelle de l'État, qui régulent le marché foncier agricole en France.  
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Déterminer la juste valeur des montants des compensations 

Plusieurs éléments sont importants à prendre en compte lors de l’évaluation des 
montants de compensation versés aux agriculteur(-trice)s visé(e)s par des 
expropriations dans le cadre du développement d’infrastructure, comme le TGV : 

●​ Les services écosystémiques pourraient être compris dans le calcul. 
Au-delà de la valeur du foncier agricole d’une terre, prendre en compte les 
services écosystémiques (autre que l’approvisionnement en aliments) 
rendus par l’agriculture permet de comptabiliser les « pertes » au long 
terme que provoque la fragmentation d’un espace agricole ainsi que ses 
effets sur l’écosystème - par exemple : la valeur de la production agricole, 
acéricole, le contrôle de l’érosion, le cycle des nutriments, le récréotourisme 
et l’esthétisme des paysages. 

 

Exemple de valeur économique de milieux agricoles 

La valeur économique des milieux agricoles de la Communauté 
métropolitaine de Québec a été évaluée à 46,8 M$ par année si l’on 
inclut les 4 services écosystémiques (contre 66,9 M$ par année pour 
la seule valeur de la production agricole), soit une moyenne de 2 
309$/ha/an.41 

 
●​ La dimension technique42 : des perturbations induites sur les modes de 

culture provoquent des difficultés telles que l’allongement de parcours ou 
des difficultés d’exploitation liées à la reconfiguration des parcelles pour le 
passage des engins agricoles. 

●​ La dimension financière43 : la réorganisation de l’aménagement des terres 
agricoles pour le passage des engins agricoles ou le repositionnement de 
systèmes d’irrigation engendre des coûts significatifs. Cela pose la 
question des délais de paiement des compensations financières, pour 
éviter aux agriculteur(-trice)s de faire face à des dépenses importantes qui 
peuvent mettre en péril les exploitations, tel que cela a été le cas aux 

43 Vartabedian, R. (2019, Juin 10). High-speed rail route took land from farmers. The money they’re 
owed hasn’t arrived. Los Angeles Times. Lien. 

42  Melot, R. (2011). Le pot de terre contre le pot de béton. Conflits d’usage autour de l’expropriation 
des terres agricoles en Île-de-France. Lien 

41 Wood, S.L.R., Dupras, J., Bergevin, C., Kermagoret, C. (2019), La valeur économique des écosystèmes 
naturels et agricoles de la Communauté métropolitaine de Québec et de la Table de concertation 
régionale pour la gestion intégrée du Saint-Laurent. Ouranos. 75 p. 
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États-Unis,  dans le cadre du projet California High-Speed Rail, avec des 
paiements qui se sont étalés sur plusieurs années. 

●​ La dimension temporelle : pour l'agriculteur, le préjudice s'accumule sur le 
long terme en raison de l'emprise des infrastructures. 

 

 Recommandation #12 : Mettre en place les 
meilleures pratiques pour réduire et compenser les 
impacts sur les terres agricoles 

Intégrer la santé des sols dans le processus d’évaluation d’impacts  

Prévoir des voies de passage pour maintenir l’accès aux chemins 
agricoles 

Restaurer les systèmes de drainage  
Mettre en place la compensation active : remembrement, réserves 
foncières, réhabilitation des terres en friche, protection foncière 
perpétuelle et en dernier lieu, compensation financière collective 

Évaluer les montants de compensation à leur juste valeur 

 

 

Préserver nos milieux naturels en réduisant, en restaurant et en 
compensant les impacts selon les meilleures pratiques 
internationales 

Minimiser les impacts sur les milieux naturels 

Les mesures de minimisation visent à réduire la durée, l’intensité et l’étendue des 
impacts inévitables sur la biodiversité. Elles incluent par exemple la réduction des 
nuisances et des perturbations (éclairage, bruit, artificialisation). 

… de la phase de construction 

Dans le contexte du TGV, la gestion de l'emprise est cruciale. Une ligne à grande 
vitesse nécessite une emprise permanente, mais les phases de construction 
génèrent souvent une artificialisation temporaire (chemins d'accès, zones de 
stockage) qui, si elle n'est pas gérée, peut doubler l'empreinte écologique réelle 
du projet.  

Au-delà de l'emprise, des mesures de mitigation adaptées aux milieux que le TGV 
traversera seront essentielles, que ce soit pour protéger les arbres à proximité 
pendant les travaux, pour éviter la compaction et l'orniérage dus à la machinerie 
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lorsque possible ou pour éviter la détérioration de la qualité de l'eau dans les 
milieux humides et hydriques à proximité. 

… à la phase d’exploitation  

L’intégration de passages fauniques et de corridors écologiques le long du tracé 
est une mesure incontournable pour minimiser les impacts du projet sur la 
biodiversité en maintenant la connectivité écologique. 

En effet, les infrastructures linéaires sont une cause majeure de fragmentation 
des habitats et de mortalité faunique. Les bonnes pratiques nord-américaines 
incluent la mise en place de passages fauniques planifiés à partir de données 
scientifiques (mouvements, habitats). Par exemple, l'installation de structures de 
franchissement adaptées permet de réduire les collisions avec la faune de plus 
de 80 % pour les grands mammifères et jusqu'à 96 % pour les ongulés.44 45 La 
localisation choisie pour les passages fauniques doit être cohérente avec les 
habitats préservés de part et d'autre et avec les plans de connectivité élaborés 
pour les territoires traversés.  

À titre d’exemple, le Plan de connectivité de l’autoroute 10 inclut l’identification de 
secteurs prioritaires et de protocoles de suivi des mouvements fauniques au 
coeur du Corridor appalachien, une zone de connectivité écologique 
particulièrement sensible.46 

Restaurer les milieux naturels 

La restauration consiste à remettre en état écologique un site directement affecté 
par le projet, sur place ou à proximité immédiate de ce site. 

Concernant les milieux humides, la restauration devrait être réalisée à l’intérieur 
des bassins versants touchés afin de maintenir l’équilibre hydrologique local et de 
contrer la tendance actuelle où les gains écologiques sont réalisés loin des zones 
de pertes.47  

Si des interventions sont nécessaires, elles devraient intégrer des principes 
d'aménagement du territoire basés sur l'utilisation d'infrastructures vertes 
permettant la rétention des eaux pluviales pour contrer les effets des 
sécheresses. 

47 Vérificateur général du Québec. (2023). Rapport du Commissaire au développement durable – 
Avril 2023 : Chapitre 3 – Conservation des milieux humides et hydriques : application de la loi 
(Rapport à l’Assemblée nationale). Lien 

46 Corridor Appalachien. (2022). Lien 

45 Clevenger, A. P., & Waltho, N. (2000). Factors influencing the effectiveness of wildlife underpasses in 
Banff National Park, Alberta, Canada. Conservation Biology, 14(1), 47–56. (p. 52). 

44 Parcs Canada. (2026). Lien. 
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Compenser les impacts sur les milieux naturels 

Une fois que toutes les mesures raisonnables pour éviter, minimiser et restaurer 
les impacts ont été épuisées, les mesures compensatoires constituent un 
mécanisme clé pour remédier aux pertes inévitables de biodiversité résultant de 
tels projets. Ces mesures consistent à créer ou protéger des gains écologiques 
ailleurs pour contrebalancer les pertes résiduelles qui n’ont pas pu être évitées ni 
restaurées.  

Les experts suggèrent que les ratios 1:1 sont insuffisants pour garantir le principe 
de zéro perte nette de biodiversité. Un rapport de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) suggère par exemple que  17 % 
seulement des projets ayant adopté un ratio de compensation inférieur ou égal à 
1:1 ont atteint l’objectif de zéro perte nette, contre 64 % pour des ratios de 
compensations supérieurs à 1:1.48 Certains projets se sont même  fixés des ratios 
de 1:10 pour des zones spécifiques particulièrement sensibles. 

En milieu urbain, la recommandation des experts est par exemple de planter 23 
arbres pour chaque arbre mature abattu afin de compenser la perte de canopée 
immédiate49. 

De plus, l’absence d’audit indépendant des mesures de compensation 
écologique pourrait entraîner une surestimation importante des gains 
écologiques réels car ces mesures atteignent rarement leurs objectifs : seulement 
38 % des projets analysés respectent le principe de zéro perte nette, et jusqu’à 42 
% des mesures peuvent être incomplètes ou de qualité insuffisante.50 

 

 Recommandation #13 : Mettre en place les 
meilleures pratiques destinées à réduire et 
compenser les impacts sur les milieux naturels 

Maintenir la connectivité écologique de part et d’autre du corridor 
ferroviaire 

 

50 Organisation de coopération et de développement économiques. (2025). Scaling up 
biodiversity-positive incentives: Delivering on Target 18 of the Global Biodiversity Framework – 
Biodiversity offsets. Lien 

49 Vivre en Ville. (2015). Densification verte : Le maintien et la création d’un couvert végétal de 
qualité (Fiche S1). Page 4. Lien 

48 Organisation de coopération et de développement économiques. (2025). Scaling up 
biodiversity-positive incentives: Delivering on Target 18 of the Global Biodiversity Framework – 
Biodiversity offsets. Lien 
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Intégrer des principes d'aménagement basés sur l'utilisation 
d'infrastructures vertes et s’il y a lieu, restaurer les milieux humides 
directement à l’intérieur des bassins versants affectés 

Appliquer des ratios de compensation écologiques supérieurs à 1:1 
(ajustés selon le niveau d’incertitude et la valeur écologique des 
milieux touchés) 

Mettre en place un suivi indépendant et contraignant des mesures 
de compensation, incluant des audits périodiques et des 
mécanismes d’ajustement en cas de non-atteinte des objectifs.  
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